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INTRODUCTION

Le travail mobile et le télétravail ont gagné en importance, notamment en 
raison de la pandémie de Covid-19. 

Les espoirs, attentes et craintes suscités par ces formes de travail ont été sou-
mis à un examen concret, qui a abouti à la constatation suivante: beaucoup 
d’employeurs craignaient de perdre le contrôle de leurs employé-e-s, avant de 
constater avec étonnement que leurs collaborateurs/-trices restaient égale-
ment performant-e-s en mode de télétravail, tandis que plusieurs employé-e-s 
qui avaient exigé un droit au télétravail en ont aussi expérimenté les inconvé-
nients. 

Ces constats ont débouché sur une réévaluation des nouvelles formes de 
travail que sont le travail mobile et le télétravail qui soulèvent de nouvelles 
questions juridiques.

Cette brochure a pour but de répondre aux principales questions posées par 
cette évolution. Si vous avez besoin d’informations supplémentaires, n’hési-
tez pas à contacter le secrétariat SSP de votre Région.
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QUESTIONS JURIDIQUES

«Télétravail» et «travail à distance»«Télétravail» et «travail à distance»
Les termes «télétravail» ou «home office» ne sont pas définis par la loi. Dans la 
pratique, l’exécution de tâches de bureau sur un lieu de travail situé au domicile 
privé du/de la salarié-e est appelée «télétravail». Il s’agit d’activités contractuelles 
qui nécessitent généralement l’utilisation de moyens techniques d’information et 
de télécommunication tels qu’un ordinateur, un téléphone et un réseau Internet.
Si ces activités ne sont pas exercées au lieu de résidence mais lors d’un voyage 
(par exemple dans le train) ou dans un café, un appartement de vacances, un parc 
ou dans des espaces de coworking (bureaux partagés), le terme générique «travail 
à distance» ou «remote work» est utilisé.  

L’employeur peut-il ordonner le télétravail?L’employeur peut-il ordonner le télétravail?
Le droit de l’employeur de donner des instructions ne lui permet pas d’ordonner 
un télétravail contre la volonté de l’employé-e. 
• En principe, le télétravail requiert le consentement du/de la salarié e, c’est-

à-dire un accord contractuel. Si la collaboratrice ou le collaborateur refuse 
le télétravail, l’employeur dispose toutefois de la possibilité de résilier le 
contrat de travail et de proposer un nouveau contrat prévoyant du télétravail 
(congé-modification). 

• Le télétravail peut être imposé par un ordre émanant des autorités contre 
la volonté de l’employé-e, comme cela s’est produit lors de la pandémie de 
Covid-19.

• Dans des situations exceptionnelles, les employé-e-s peuvent être amené-e-s 
à accepter temporairement du télétravail en raison du devoir de loyauté. Ce 
serait le cas, par exemple, si les locaux professionnels étaient temporairement 
inutilisables à la suite d’un événement naturel (inondation, tremblement de 
terre) ou d’un incendie et que l’exécution du travail ne serait pas possible 
sans le télétravail. Des raisons purement économiques, en revanche, ne per-
mettent pas d’ordonner du télétravail contre la volonté des employé-e-s.
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Existe-t-il un droit au télétravail?Existe-t-il un droit au télétravail?
Il n’existe pas de droit au télétravail. En principe, le télétravail exige un consente-
ment mutuel ou un accord, à moins qu’il n’y ait un ordre émanant des autorités 
ou une situation d’urgence. 

Néanmoins, il existe des situations exceptionnelles dans lesquelles l’employeur 
peut être obligé par son devoir de diligence d’autoriser le télétravail, même contre 
sa volonté. Cela peut être le cas, par exemple, si une situation dangereuse existe 
(prévention d’un risque aigu d’infection d’une personne vulnérable sur le lieu de 
travail).  

Distinction entre les termes «instruments de travail et matériaux» et Distinction entre les termes «instruments de travail et matériaux» et 
«frais nécessaires» pour le télétravail«frais nécessaires» pour le télétravail
Les termes «instruments de travail et matériaux» comprennent les appareils né-
cessaires, généralement un ordinateur avec clavier, souris et écran ou un ordina-
teur portable, ainsi qu’un smartphone, parfois aussi une imprimante, et bien sûr 
l’équipement du lieu de travail avec une table et une chaise.

Les «frais» liés au télétravail sont généralement les frais de téléphone et d’Inter-
net, les frais postaux pour les lettres, les déplacements de service éventuels et les 
accessoires pour imprimante.

Les deux catégories de coûts reposent sur des bases légales différentes en droit 
privé: l’art. 327 du Code des obligations suisse (CO) s’applique aux instruments/
matériaux de travail et l’art. 327a aux frais. A noter dans ce contexte: il est possible 
de convenir dans le contrat de travail de dispositions dérogeant à l’art. 327 CO 
(dispositions non impératives, dites dispositives), tandis que celles de l’art. 327a 
CO sont obligatoires. 
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L’employeur doit-il fournir un ordinateur?L’employeur doit-il fournir un ordinateur?
En principe, l’employeur est tenu de fournir les instruments et le matériel de tra-
vail nécessaires (PC, ordinateur portable, téléphone, table de bureau, chaise). S’il 
ne le fait pas et que les employé-e-s utilisent leurs propres instruments et maté-
riaux, une indemnisation convenable doit être versée selon l’art. 327 CO, à moins 
qu’il n’en soit convenu autrement dans le contrat de travail.

•	 Si le télétravail est fourni à la demande de l’employé-e et que les instruments 
de travail sont disponibles au domicile de l’entreprise, il n’est pas nécessaire 
d’utiliser des instruments privés. 

•	 Si c’est uniquement du télétravail qui est exigé et qu’il n’y a pas de possibilité 
d’effectuer le travail au domicile de l’entreprise, l’employeur doit fournir les 
instruments et le matériel de travail ou verser une indemnité pour l’utilisation 
des instruments et du matériel privés.

•	 L’art. 327 du CO est formulé de manière dispositive: au moyen d’un contrat, 
il est possible de convenir d’une règlementation dérogatoire et prévoir, par 
exemple, une utilisation non indemnisée d’outils de travail et de matériel 
privés.

L’employeur doit-il rembourser les «frais nécessaires»?L’employeur doit-il rembourser les «frais nécessaires»?
La base est l’art. 327a CO, qui est unilatéralement contraignant, c’est-à-dire que 
la réglementation légale est obligatoire et ne peut être péjorée par un contrat de 
travail. Les dépenses nécessaires doivent être remboursées par l’employeur.
Concrètement, l’employeur est tenu de rembourser les frais nécessaires: frais et 
abonnements pour l’Internet, le téléphone, le logiciel antivirus, les frais postaux. 
Si des documents doivent être imprimés dans le cadre du télétravail, les car-
touches d’imprimante doivent également être remboursées, dans la mesure où 
elles sont nécessaires à l’usage professionnel.

Attention: seuls les frais nécessaires doivent être remboursés. Si, par exemple, il 
existe la possibilité d’utiliser des imprimantes professionnelles, l’employeur peut 
exiger que seules les imprimantes professionnelles soient utilisées si le télétravail 
n’est pratiqué qu’occasionnellement. Il s’agit souvent d’une exigence pour des 
raisons de protection des données.
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Le télétravail est-il considéré comme du travail à domicile?Le télétravail est-il considéré comme du travail à domicile?
L’art. 351 du CO contient une section sur les contrats de travail à domicile. 
Le travail à domicile est principalement considéré comme un travail ma-
nuel à la maison pour des entreprises commerciales ou industrielles (par 
exemple, travail d’assemblage, broderie, couture). La caractéristique essen-
tielle du travail à domicile est qu’un produit est livré; il peut également avoir 
été produit par des membres de la famille et le paiement est généralement 
effectué en fonction du produit livré. Dans le cas du télétravail, en revanche, 
il y a une obligation de fournir une prestation de travail personnelle et 
aucun produit n’est livré. Le télétravail n’est donc pas considéré comme du 
travail à domicile au sens du CO.
•	 Dans les contrats de travail de droit privé, les dispositions normales sur 

les contrats de travail s’appliquent au télétravail (art. 319 et suiv. CO). 
•	 L’exception prévue à l’art 3, let. f de la Loi sur le travail (LTr) concernant 

le travail à domicile ne s’applique pas non plus.
•	 La LTr s’applique également au télétravail, sauf si l’entreprise ou les 

salarié-e-s sont exempté-e-s des dispositions de la LTr pour d’autres 
raisons. En particulier, l’administration publique, les enseignant-e-s, les 
chercheurs/-euses et les membres de la direction d’une entreprise sont 
et restent exempté-e-s des dispositions de la LTr. Pour certaines autres 
catégories exemptées, le télétravail n’est pas possible du tout: activi-
tés artistiques, éducateurs/-trices sociaux/-ales dans les institutions, 
services d’exploitation des entreprises de transport public, équipages 
d’avions, agriculture, production végétale, pêche, personnel des mé-
nages privés.

Quelles sont les règles de protection de la santé applicables?Quelles sont les règles de protection de la santé applicables?
Malgré le fait d’être exemptés des dispositions de la LTr, l’art. 6 de cette loi 
et l’ordonnance sur la protection de la santé (Ordonnance 3 de la LTr,  
OLT 3) s’appliquent également à l’administration publique, aux  
enseignant-e-s, aux chercheurs/-euses et aux artistes.   
Les règles concernant l’ergonomie sur le lieu de travail s’appliquent égale-
ment au télétravail. L’employeur, en collaboration avec les employé-e-s, doit 
donc s’assurer que l’équipement du poste de travail réponde aux exigences 
de protection de la santé.
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Contrôle de l’application des mesures de protection de la santé Contrôle de l’application des mesures de protection de la santé 
dans le cadre du télétravail dans le cadre du télétravail 
Les inspections cantonales du travail sont responsables de la surveillance et de 
l’application des mesures de protection de la santé légales. Elles peuvent effectuer 
des contrôles dans les entreprises, vérifier le respect des dispositions et ordonner 
des mesures.

En vertu du droit suisse, l’inspection du travail ne peut toutefois pas exiger l’accès 
aux domiciles privés. Le respect des mesures de protection de la santé dans le 
cadre du télétravail ne peut pas être contrôlé par les inspections du travail.

L’employeur est tenu de veiller à ce que les lieux de travail soient conçus de 
manière ergonomique, mais il ne peut pas non plus exiger l’accès aux domiciles 
privés de ses employé-e-s en mode télétravail. Il doit donc clarifier avec les em-
ployé-e-s concerné-e-s, dans le cadre d’un entretien, la mise en œuvre de la pro-
tection de la santé sur le lieu de travail à domicile. Le cas échéant, des mesures 
techniques (blocage de l’accès au serveur pendant la nuit) peuvent être utiles.

Trajet domicile-travailTrajet domicile-travail
Normalement, l’employeur n’est pas responsable du trajet jusqu’au lieu de travail; 
il ne doit pas compter ce trajet comme temps de travail ni rembourser les frais de 
déplacement.
Dans le cas du télétravail exclusif, il n’y a pas de temps de trajet ni des frais de 
déplacement.
Si l’employeur convoque un-e salarié-e-s effectuant exclusivement du télétravail 
à des réunions physiques se déroulant au domicile de l’entreprise, il s’agit d’un 
déplacement professionnel nécessaire, qui doit être compté comme temps de 
travail.

L’employeur peut-il réduire le salaire en raison de la suppression du L’employeur peut-il réduire le salaire en raison de la suppression du 
trajet domicile-travail?trajet domicile-travail?
Non, le salaire fait partie intégrante du contrat de travail. Toute modification du 
contrat suppose un accord mutuel. 
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Télétravail la nuit et le dimancheTélétravail la nuit et le dimanche
Si la LTr s’applique aux employé-e-s sur le lieu de travail, ses dispositions  
s’appliquent également au télétravail. Cela signifie que le travail de bureau usuel 
effectué de nuit et le dimanche est interdit ou soumis à une autorisation. Par nuit, 
on entend la période comprise entre 23h et 6h.

Certaines catégories de personnel sont exemptées des dispositions de la LTr, no-
tamment les enseignant-e-s, les chercheurs/-euses et tout le personnel adminis-
tratif de l’administration publique. L’interdiction du travail de nuit et du dimanche 
prévue par la LTr ne s’applique donc pas ici. Pour le personnel de l’administration 
publique, c’est le droit du personnel respectif qui fait foi.

Certaines catégories de personnel sont soumises aux dispositions de la LTr, mais 
sont autorisées à travailler la nuit et/ou le dimanche en raison d’une disposition 
dérogatoire de l’Ordonnance 2 relative à la LTr, notamment les spécialistes de la 
maintenance des logiciels et des systèmes informatiques.

Les temps de travail et de repos doivent-ils être enregistrés dans le Les temps de travail et de repos doivent-ils être enregistrés dans le 
cadre du télétravail?cadre du télétravail?
Dans la mesure où la LTr est applicable, les temps de travail et de repos doivent 
également être enregistrés dans le cadre du télétravail. L’employeur est tenu de 
conserver les enregistrements du temps de travail et de les tenir à la disposition 
de l’inspection du travail.

Les réglementations possibles selon les articles 73a et 73b de l’Ordonnance 1 
(renonciation à l’enregistrement ou enregistrement simplifié du temps de travail) 
sont également possibles dans le cadre du télétravail.
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Surveillance et protection des donnéesSurveillance et protection des données
L’interdiction de surveiller les employés en vertu de l’art. 26 de l’Ordonnance 3 
(Ordonnance sur la protection de la santé) s’applique aussi au télétravail. L’em-
ployeur n’a donc pas le droit d’utiliser un logiciel de surveillance qui enregistre le 
comportement des employé-e-s.

Des problèmes de protection des données se posent également lorsque les em-
ployé-e-s traitent des données sensibles concernant des personnes dans le cadre 
du télétravail (service du personnel, sécurité sociale, cabinet d’avocats, données 
sur la santé, etc.). Par principe, c’est l’employeur qui assume la responsabilité 
de la sécurité et de la protection des données et les employé-e-s ne peuvent être 
poursuivi-e-s en justice dans ce domaine que s’ils/elles ignorent les directives de 
l’employeur. Ce dernier devra donc émettre des directives sur la manière de traiter 
des données sensibles, mettre à disposition des logiciels adaptés et éventuelle-
ment des appareils appropriés ainsi que des connexions de données sécurisées; 
les employé-e-s, pour leur part, sont tenu-e-s de respecter les directives de l’em-
ployeur.

Télétravail depuis l’étrangerTélétravail depuis l’étranger
Selon la législation locale, un employeur suisse peut être tenu de payer des impôts 
à l’étranger si ses employé-e-s y travaillent en télétravail. De nombreux employeurs 
veulent éviter cela et fixent donc des barrières pour le télétravail transfrontalier ou 
l’empêchent complètement.

En fonction de la législation locale, les employé-e-s effectuant du télétravail à 
l’étranger peuvent également devenir redevables de l’impôt dans ce pays. 

Selon les accords bilatéraux entre la Suisse et l’Union européenne, le principe est 
que, pendant la période de résidence dans un pays, seul ce pays est responsable 
de la protection de la sécurité sociale. Par exemple, si vous fournissez exclusi-
vement du télétravail en Allemagne pour une entreprise suisse, vous ne serez 
couvert que par les assurances sociales allemandes et non plus par les assurances 
sociales suisses (AVS, AI, APG, AC, LPP, LAA, LAMal, etc.). Si une partie substan-
tielle du travail est effectuée dans les deux pays (une charge de travail de plus de 
25%), les cotisations de sécurité sociale doivent être payées dans les deux pays. 
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La plupart des employeurs limitent donc l’étendue du télétravail transfrontalier 
afin de ne pas avoir à payer des cotisations de sécurité sociale dans deux pays. 
Les fonctionnaires d’un autre pays sont exempté-e-s de cette règle. Le terme 
«fonctionnaire» est défini par le droit communautaire et ne désigne essentiel-
lement que les fonctionnaires de l’administration proprement dite de l’État ou 
exerçant une fonction régalienne. 

Pendant la pandémie de Covid 19, des exceptions temporaires ont été convenues 
entre les États afin qu’une plus grande partie de télétravail puisse temporairement 
être effectuée au-delà des frontières sans être soumise aux cotisations de sécurité 
sociale à l’étranger.

Effets sur la situation fiscaleEffets sur la situation fiscale
Si vous travaillez exclusivement en télétravail, vous ne devez plus vous déplacer 
pour vous rendre au travail ni payer vos repas à l’extérieur. Les déductions fiscales 
correspondantes ne peuvent plus être effectuées et le revenu net imposable est 
donc plus élevé.

Si l’employeur rembourse les frais de déplacement pour des réunions, par 
exemple au domicile de l’entreprise, ces frais de déplacement ne peuvent pas être 
déduits des impôts en tant que déplacement professionnel.
Dans le cas de télétravail partiel, les frais de déplacement et de repas hors du 
domicile ne peuvent être déduits des impôts que pour les jours effectivement 
travaillés au domicile de l’entreprise. Cela se traduit également par un revenu net 
imposable plus élevé.

Selon le canton et la situation professionnelle, une déduction fiscale pour l’utilisa-
tion professionnelle de locaux privés pouvait jusqu’à présent être déduite comme 
frais professionnels (par exemple pour les enseignant-e-s qui ne peuvent pas 
utiliser les salles de classe pour préparer leurs cours). Si l’employeur rembourse 
les frais du télétravail, de telles déductions fiscales ne s’appliqueront plus.   
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EXPÉRIENCES FAITES 
DURANT LE TÉLÉTRAVAIL

Trajet domicile-travail
«En mode télétravail, les trajets domicile-travail disparaissent. Je gagne ainsi du 
temps et ne subis plus le stress vécu par les pendulaires dans les trains ou les 
bus bondés ou dans les bouchons sur les routes. En mode télétravail, je regrette 
en revanche parfois de ne pouvoir mettre de distance physique et psychique par 
rapport à mon lieu de travail et aux soucis liés à mon activité professionnelle.»

Collègues de travail
«Lorsque je travaille à mon domicile, je suis moins interrompu dans mes activi-
tés par mes collègues, ce qui me permet de travailler de manière plus tranquille 
et plus concentrée, mais, en même temps, je regrette l’absence de contacts et 
d’échanges mutuels.» 

Télétravail et conciliation travail-famille
«En mode télétravail, de petites tâches privées du ménage peuvent être accom-
plies plus facilement et en moins de temps. Le télétravail peut donc fournir une 
contribution positive à la conciliation entre travail et famille. Cependant, la ligne 
de séparation entre la vie professionnelle et la vie privée devient floue. Et si l’es-
pace est restreint, si des partenaires de vie travaillent en même temps en mode 
télétravail, si des enfants en bas âge sont présents ou si des enfants suivent en 
même temps l’enseignement à distance, l’effet peut être inverse et le stress peut 
même augmenter.» 

Lieu de travail
«Il peut être tentant de quitter un bureau en espace ouvert bruyant et de déplacer 
le lieu de travail au domicile privé, mais pas tous les ménages disposent de suf-
fisamment de place, de luminosité, de tranquillité, ni de mobilier et d’infrastruc-
tures adaptés pour le télétravail.» 
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Discipline de travail et productivité
«Celles et ceux parmi les employeurs et les supérieur-e-s qui sont obsédé-e-s 
par l’idée de tout contrôler ont constaté que nous travaillions aussi de manière 
productive à domicile. En réalité, nous effectuons souvent davantage d’heures de 
travail que convenu dans le contrat de travail, y compris en dehors des heures de 
bureau éventuelles. Par ailleurs, il s’est avéré que les séances ayant dû être annu-
lées en raison de la pandémie n’étaient pas toutes réellement nécessaires.»

Échanges et innovations
«A moyen terme, le manque d’échanges et de communication au sein des équipes 
de travail fragilise la cohésion de ces équipes, réduit la motivation personnelle et 
freine les innovations.»

Rapport entre le télétravail et la présence dans l’entreprise/service 
«Les échanges et le contact avec les collègues, l’intégration dans le processus 
de travail de l’entreprise/service et le fait de disposer d’un bon climat de travail 
favorisent le bien-être et la motivation des collaborateurs/-trices, augmentent la 
qualité du travail, améliorent la recherche de solutions et stimulent les innova-
tions. Dans la plupart des cas, le déplacement permanent du travail du domicile 
professionnel vers le domicile privé en vue d’effectuer du télétravail entraîne des 
répercussions négatives pour les collaborateurs/-trices, mais aussi pour les em-
ployeurs. Pour la plupart des situations de travail, le télétravail est recommandé à 
raison d’un à deux jours de travail par semaine au maximum.»



Plus de 35 000 membresPlus de 35 000 membres 
Plus de 35 000 salarié-e-s sont mem-
bres du SSP. Présent dans toute la 
Suisse, c’est le syndicat le plus fort 
dans les secteurs public et parapublic.  

Des prestations de qualitéDes prestations de qualité 
Les membres du SSP bénéficient de 
prestations de qualité: secrétariats 
professionnels dans tous les cantons, 
assistance juridique gratuite pour les 
conf lits de travail, fonds de solidarité 
en cas de grève, etc.

Unis nous sommes fortsUnis nous sommes forts 
Seuls, isolés, les salarié-e-s ne font 
pas le poids face aux employeurs.  
Se rassembler est indispensable. 
C’est la raison d’être du SSP. 

Des positions claires Des positions claires 
A la Confédération, dans les cantons 
et communes, tout comme dans le 
secteur subventionné, le SSP se bat 
pour l’amélioration des conditions de 
travail et pour des services publics  
de qualité. 

LE SSP PRÈS DE CHEZ VOUS: 
SSP Argovie/Soleure, Bachstrasse 43, 5000 Aarau, 062 834 94 35, sekretariat@vpod-agso.ch

SSP Bâle, Gewerkschaftshaus, Rebgasse 1, 4058 Bâle, 061 685 98 98, sekretariat@vpod-basel.ch

SSP Berne Communes/Energie, Eigerplatz 2, 3007 Berne, 031 992 18 88, sekretariat@vpod-bernstadt.ch

SSP Berne Confédération et canton, Monbijoustr. 61, 3007 Berne, 031 371 67 45, info@vpodbern.ch

SSP Fribourg, Rue des Alpes 11, 1700 Fribourg, 026 322 29 60, fribourg@ssp-vpod.ch

SSP Genève, Rue Terreaux-du-Temple 6, 1201 Genève, 022 741 50 80, geneve@ssp-vpod.ch

SSP Grisons/Glaris, Gürtelstrasse 24, 7001 Coire,  081 284 49 06, grischun@vpod-ssp.ch

SSP Jura, Rue de la Molière 13, Case postale 875, 2800 Delémont, 032 423 28 23, jura@ssp-vpod.ch

SSP Neuchâtel, Place de la Gare 4a, 2300 La Chaux-de-Fonds, 032 913 18 01, neuchatel@ssp-vpod.ch

SSP Trafic aérien, Aéroport 5, Case postale 784, 1215 Genève 15, 022 798 30 57, ta.ge@ssp-vpod.ch  

SSP Suisse centrale, Theaterstrasse 7, 6003 Lucerne, 041 240 66 16, sekretariat@vpod-zentralschweiz.ch

SSP ONG, Birmensdorferstrasse 67, Case postale, 8036 Zurich, 044 266 52 29, info@vpod-ngo.ch

SSP Suisse orientale, Zwinglistrasse 3, 9011 Saint-Gall,  071 223 80 43, info@vpod-ostschweiz.ch

SSP Schaffhouse, Walther-Bringolf-Platz 8, 8200 Schaffhouse, 052 624 75 60, vpod-sh@bluewin.ch

SSP Tessin, San Gottardo 30, Casella postale 748, 6900 Lugano, 091 911 69 30, lugano@vpod-ticino.ch

SSP Valais, Rue Pré-Fleuri 2a, 1950 Sion,  027 323 26 60, valais@ssp-vpod.ch

SSP Vaud, Avenue Ruchonnet 45, Case postale 1324, 1001 Lausanne, 021 341 04 10, vaud@ssp-vpod.ch

SSP Zurich, Birmensdorferstrasse 67, Case postale 8180, 8036 Zurich, 044 295 30 00, info@vpod-zh.ch

Infos supplémentaires: www.ssp-vpod.ch

REJOIGNEZ LE SSP !



Nom: 

Prénom: 

Adresse:

NPA: Localité: 

Téléphone: 

E-mail:

Né-e le: Nationalité:

Profession:

Employeur / Lieu de travail:

Revenu annuel brut:

Mode de paiement des cotisations:   par année   par semestre   par trimestre 

Date d’adhésion souhaitée: mois année

Recruteur/-euse (nom, prénom): 

Lieu et date: 

Je suis en formation

 Mme  M.

Fin prévue de la formation: mois année

Signature:

Je déclare adhérer au Syndicat suisse des services publics (SSP) et je m’engage 
à en respecter les statuts et à verser mes cotisations de membre.

DÉCLARATION D’ADHÉSION
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